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Avant-propos

Au cours de l'année 1971, le comité Eau de la Délégation
Générale à la Recherche Scientifique et Technique
(D.G.R.S.T.) a confié au Centre d'Informatique Géologi­
que (C.I.G.) de Fontainebleau, une recherche sur la plani­
fication et la gestion des ressources en eau dans un bassin
fluvial (paramètres numériques et non numériques de la
gestion des ressources en eau). Les travaux ont été réalisés
en commun, durant une trentaine de mois, sous la respon­
sabilité scientifique de M. Emsellem, par le Centre d'Infor­
matique Géologique (Fontainebleau), l'Institut Economique
et Juridique de l'Energie (I.E.J.E., Grenoble), l'Institut
d'Etude de l'Emploi (Toulouse), l'Institut d'Economie régio­
nale du Sud-Ouest (Bordeaux), l'Institut de Mécanique des
Fluides (Toulouse), le groupe d'études et de réalisations
des sociétés d'aménagement régional (Nîmes), le Laboratoire
d'Hydrogéologie (Bordeaux) et le Laboratoire d'Hydrologie
et d'Aménagement des Eaux (Montpellier), sous la direction
d'une équipe C.I.G.-I.E.J.E., et ont été conclus par la
remise d'un rapport final au Secrétariat d'Etudes des Pro­
blèmes de l'Eau (S.P.E.P.E., Ministère de la Qualité de la
Vie), héritier de la commission Eau de la n.G.R.S.T. Cette
recherche a cependant pu être approfondie depuis, grâce à
l'Agence Financière du Bassin Adour-Garonne, qui a per­
mis la poursuite de son application.

Cet article est d'abord une synthèse méthodologique,
destinée à suppléer un rapport trop volumineux pour espérer
être lu dans sa totalité et trop disparate pour être réellement
compréhensible. A ce titre, il doit beaucoup aux contribu­
tions de nos collègues. Mais il entend aussi montrer que
la méthodologie proposée est opérationnelle et présente
donc les premiers résultats numériques obtenus.
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1 - L'analyse économique

L'objectif de l'aménagement d'un bassin, dans une éco­
nomie (hautement) industrialisée d'une région tempérée, est,
et sera toujours davantage, de mettre un frein à la dégra­
dation de ce patrimoine naturel qu'est l'eau. C'est là une
exigence minimale qui ne peut qu'être dépassée; en ce
dernier cas, alors, l'objectif devient, ou deviendra, l'amé­
lioration (progressive) de ce patrimoine, et, pourquoi pas,
l'élimination de la pollution... Par ailleurs, il ne fait aucun
doute que cet objectif est corrélatif d'une prise de cons­
cience relativement nouvelle, qu'il est une exigence ressen­
tie par tous. Dès lors, la poursuite d'un tel objectif traduit
un choix politique, il est le reflet d'une préférence collective.

Mais un tel choix n'est pas exclusif d'autres préférences,
ou d'autres objectifs simultanés. On pourrait concevoir,
dans cette optique, que l'aménagement «rationnel» d'un
bassin doit aussi concourir à la maximisation du revenu
national, ou du revenu régional, ou à une redistribution
du revenu national, etc.

Cependant, l'objectif qualité, dont le niveau peut d'ail­
leurs être l'objet d'un paramétrage, ne peut suffire seul à
borner le domaine de notre recherche dès lors que celle-ci
doit recevoir un contenu réel, en l'occurrence l'espace
économique correspondant au bassin de la Garonne. En
effet, la recherche concerne un aménagement « optimum»
sur longue période, c'est-à-dire qu'elle doit inclure les modi­
fkations structurelles inhérentes à toute approche dynami­
que d'un problème économique réel. En conséquence, du
fait de l'interaction qualité-quantité, du fait que les modi­
fications structurelles entraînent des exigences différentes,
par rapport à l'état initial, en quantité et en qualité, l'objectif
général cie la recherche incluent simultanément ces cieux
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termes. Cette conclusion peut paraître évidente, alors qu'elle
est faussement naïve en réalité: l'aménagement à long terme
d'un bassin doit inclure des problèmes d'ordre quantitatif
- c'est là la conclusion naïve - mais cet élément est-il
réellement opérationnel ?

S'il se pose un problème de rareté intrinsèque de l'eau,
il est clair que les Pouvoirs publics peuvent assigner à
l'objectif quantitatif diverses fins, par exemple, maximer
dans l'absolu la quantité d'eau à mettre à la disposition des
usagers ou maximiser le revenu national (ou régional) au
regard du facteur eau, les autres facteurs de production
étant contraints ou non. Si, au contraire, il n'y a pas globa­
lement pénurie d'eau, l'objectif quantitatif peut s'assortir
d'autres finalités comme maximiser le revenu (national ou
régional) sous la contrainte d'un financement donné relatif
à l'aménagement hydraulique, ou minimiser le coùt de
l'aménagement hydraulique tout en satisfaisant un objectif
de croissance donné, etc.

On remarquera que les exemples ci-dessus peuvent, ou
doivent, s'accompagner de contraintes que nous n'avons pas,
volontairement, toujours explicitées; cette remarque prendra
toute son importance ultérieurement, lorsque nous abor­
derons la discussion relative aux critères de choix. Mais,
pour en revenir à l'objectif quantitatif, on peut donc dire
que celui-ci n'a de sens que si une fin lui est assignée; par
ailleurs, les quelques exemples précédents montrent claire­
ment que cette finalité fait partie intégrante de la fonction
de préférence collective et qu'ainsi elle doit nous apparaître
comme une donnée.

Dans la réalité, cependant, aucune instance ne nous a
apporté d'indications sur ce plan-là. Nous avons donc été
amenés à préciser nous-mêmes les objectifs de l'étude, ce
que nous avons fait après une analyse raisonnable et aussi
objective que possible des facteurs physiques, sociaux, éco­
nomiques, institutionnels... qui prévalent actuellement.

Sur le plan quantité physique d'eau, il n'y a pas lieu de
se référer à une situation globale déficitaire. II ne doit pas
y avoir, a priori, de pénurie susceptible de compromettre,
ou de retarder, le développement socio-économique de la
région. Le développement socio-économique de la région
(population, type d'organisation urbaine, rurale, agriculture,
industrie...) est une donnée exogène à la gestion à long
terme du bassin. Cela signifie simplement que l'on se place
dans le cas où serait définie et «imposée» une politique
économique donnée pour la région. Le fait qu'en réalité
nous aurons à définir plusieurs politiques de croissance
alternatives possibles (agriculture ou industrie, industrie et
loisirs...) n'est donc qu'un palliatif comblant l'absence d'un
ou de plusieurs schémas de développement possible pour
le Sud-Ouest.

L'objectif de la recherche est donc la satisfaction des
besoins en eau de tous les usagers, au cours du temps, tout
en respectant certaines normes de qualité destinées à pré­
server, ou à améliorer, le patrimoine eau de la région.
II s'agit donc d'une fonction de préférence collective
complexe dont il convient d'examiner maintenant comment
elle peut être satisfaite.

La méthode choisie pour assurer la satisfaction des
besoins des usagers conduit à adapter directement la res­
source à la demande. La procédure suivie consiste donc,
en schématisant, à rechercher la date, le lieu, et la capacité
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des installations qui satisfairont au plus juste les usagers,
sous réserve évidemment de la compatibilité dans le temps
et dans l'espace des ouvrages construits et à construire.
Il n'y a pas lieu de penser, de plus, qu'il y a une seule
solution au problème. Les paramètres techniques, financiers,
etc., des solutions réalisables devront permettre aux «déci­
deurs» le choix d'une solution. La signification d'une telle
problématique n'échappera à personne: la procédure suivie
relève bien d'une technique de recherche opérationnelle,
mais ne se confond pas avec un modèle d'optimisation.
Ce choix doit être maintenant explicité, aussi verrons-nous,
dans un premier point, ce qu'implique une démarche basée
uniquement sur un modèle d'optimisation et ses difficultés
d'application concrète et, dans un deuxième point, nous
tenterons de justifier la procédure suivie.

L'AMÉNAGEMENT D'UN BASSIN A L'AIDE D'UN
MODÈLE D'OPTIMISATION ÉCONOMIQUE

Pour satisfaire les objectifs retenus (fonction de préférence
collective), un modèle d'optimisation devrait faire appel en
plus à un critère de choix, étant entendu que le contenu du
critère de choix n'est pas unique. En d'autres termes, au
niveau d'un modèle d'optimisation, il y a un choix possible
des critères de choix. Pour préciser le vocabulaire usuel et
éviter ainsi toute équivoque ultérieure sur les termes
employés, l'introduction d'un critère de choix (quelconque)
dans un modèle d'optimisation se traduit par une fonction­
objectif à minimiser (ou à maximiser); d'où l'existence,
toutes autres conditions étant réunies, d'une solution et
d'une seule, optimale; mais il est clair que la fonction
objectif ne se confond pas avec les objectifs du modèle.
A l'heure actuelle, les critères «coùt-bénéfice» ou de
« moindre coùt» sont considérés comme étant les critères
les plus performants. Mais sont-ils adaptés à notre objet,
sont-ils réellement les plus efficaces?

Si l'on admet la validité des objectifs de la recherche,
tel qu'ils ont été présentés en introduction, il est clair que
notre problématique ne peut incorporer l'analyse coùt­
hénéfice : les bénéfices sont déjà fixés au niveau des objectifs
à atteindre (satisfaction de la demande qui est le reflet
d'une politique de développement jugé par ailleurs la meil­
leure). Nous allons néanmoins revenir sur cette méthode,
c'est-à-dire supposer un instant que les objectifs ne sont pas
ceux retenus. Ce retour en arrière n'est pas la marque d'un
scepticisme à l'égard de notre problématique, il est plutôt
destiné à démontrer a contrario qu'il n'y a pas lieu de le
regretter.

L'ANALYSE COUT·BÉNÉFICE

S'agissant des coûts et des bénéfices, on peut s'interroger
sur le degré de finesse de l'analyse à conduire: faut-il
s'arrêter aux effets primaires (ceux directement liés à l'eau),
ou faut-il également tenir compte des effets induits, et si
oui, jusqu'à quel niveau, à l'aide de quel outil d'analyse?
Supposons que nous disposions d'un outil, n'y aurait-il pas
lieu de comparer les effets à attendre d'un aménagement
hydraulique avec tout autre programme requérant autant
d'investissements, mais centré sur un autre facteur de
production que l'eau? Certes, il s'agit là d'une objection
extrême, car les Pouvoirs publics auraient fort bien pu fixer
un objectif: aménagement «au mieux» d'un bassin...



Retenons donc ici l'incertitude du domaine d'application
de la méthode.

Autre critique également: il s'agit des coüts ct des béné­
fices pour qui'! Il Y a Cl priori indétermination, et il faut
décider à l'avance de se situer du point de vue de la nation,
de la région, des collectivités locales, etc. Mais là également,
la règle du jeu pourrait nous être donnée.

Cependant, l'écueil le plus grand provient du fait, selon
nous, que les estimations en valeur découlent du seul marché
et que le marché est incapable de rendre compte de la
« valeur» de certains «biens» auxquels, individuellement
ou collectivement, on attache de plus en plus d'importance:
qui peut dire le prix de l'existence de poisson dans une
rivière, de la conservation d'une espèce, d'un plan d'eau
agréable, d'une zone protégée... Dans le contexte socio­
économique actuel, il ne paraît guère possible de s'abstraire
des biens dont la valeur ne s'exprime pas à travers le
marché (biens hors marché) ou dont la valeur est impar­
faitement reflétée par le marché. Certes, l'objection sera
réfutée en proposant d'adjoindre au modèle d'optimisation,
des contraintes; mais, si elles portent également sur des
biens ayant un prix sur le marché, c'est qu'alors le marché
ne reflétait pas auparavant leurs vrais prix ...

Ces quelques lignes soulignent l'un des écueils de la
méthode de « cOlit-bénéfice », que nous ne pouvons analyser
plus largement ici, il faudrait pour cela aborder quantité
d'autres points tels que l'intériorisation des effets externes,
le choix d'un taux d'actualisation, la signification écono­
mique de la redevance en matière de pollution dans un tel
schéma et, plus largement, revenir sur la signification et la
validité de l'optimum économique implicité sous-jacent à
cette démarche. On sait qu'il y a là source de querelles,
et nous ne saurions les apaiser. .. Notre ambition est plus
limitée: montrer quelques difficultés de la méthode et, par
contre-coup, rendre d'autant plus valide notre démarche.

Si en écartant l'aspect « bénéfices» au profit d'une
contrainte de satisfaction, supposée raisonnablement repré­
sentative de la politique économique poursuivie par les
Pouvoirs publics, nous évitons ipso facto nombre d'écueils.

Cela suffit-il à justifier l'abandon d'une démarche basée
sur un seul modèle d'optimisation? Ne serait-il pas possible
de satisfaire la demande en aménageant des ouvrages
hydrauliques au moindre cOlit global actualisé?

LA RECHERCHE DU MOINDRE COUT

A partir du moment où les objectifs sont clairement
définis, la minimisation du cOlit global est un critère parfai­
tement logique et adapté dès lors qu'il existe un problème
de rareté de capital, ce qui est la règle dans toute économie...
On doit néanmoins faire remarquer que le cOlit à minimiser
englobe, d'une part des facteurs de production hétérogènes
comme le travail et le capital, d'autre part des coùts fixes
et des cOlits variables dont la proportion peut varier avec
la technologie des ouvrages à mettre en œuvre.

Bien sür, il n'y a pas équivalence entre les facteurs
capital et travail, c'est-à-dire égalité de leur productivité
marginale. Nous pouvons admettre cependant que ce n'est
pas là un obstacle majeur.

Par ailleurs, il n'y a pas unanimité à propos de la signi­
fication du taux d'actualisation, et de son choix, ce qui
explique le recours à une paramétrisation. Nous ne revien­
drons pas sur ce point en général, mais, il y a cependant un
aspect sur lequel nous voudrions insister un bref instant.
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L'expérience révèle, et le raisonnement confirme, qu'en
général, pour des équipements répondant au même usage,
à un coüt élevé du capital s'associe un faible cOlit variable
et réciproquement d'une part, et que, simultanément, à un
COlit fixe élevé, relativement, correspond la technologie la
plus moderne d'autre part. Il est clair dès lors qu'un taux
élevé écartera d'abord les solutions les plus capitalistiques,
donc les plus modernes. Or, si la demande d'eau est consi­
dérée comme très importante pour l'ensemble de la collec­
tivité, il est difficile d'admettre que le choix de techniques
nouvelles, susceptibles d'améliorer la répartition et la qualité
de l'eau dans le temps et dans l'espace, puisse découler du
seul taux d'actualisation (1).

Néanmoins, sous certaines réserves, il est fondé de recher­
cher les équipements destinés à satisfaire une demande en
eau sous le critère du moindre cOlit global. A partir de là,
il est possible d'introduire divers raffinements dans l'étude,
comme par exemple la recherche des conditions qui per­
mettent de déterminer un colit minimum partiel (pour un
sous-bassin) compatible avec le coÎlt global minimum (pour
tout le bassin), c'est-à-dire raisonner en terme de sépara­
tibilité. En revanche, il y a des pièges à éviter, du moins à
bien mettre en évidence, pour saisir le manque de logique
(et non pas forcément le manque d'efficacité) de certaines
conclusions. Tel serait le cas par exemple si, dans les
conditions ci-dessus, l'on cherchait à établir des tarifs basés
sur les coÎlts marginaux issus de la résolution du modèle
d'optimisation. En effet, les objectifs de production sont
définis ici selon des modalités où la variable prix est
absente, puisqu'ils nous sont «imposés », le modèle d'opti­
misation permet de déterminer le volume et la nature des
équipements à mettre en place pour satisfaire au moindre
cOlit les objectifs visés, et de déduire la structure et le
niveau des cOlits marginaux. Or, on sait que l'établissement
de tarifs, liés à ces coüts marginaux, est destiné à orienter
le choix des usagers de façon optimale selon la théorie
marginaliste. Tout se passe donc comme si, ex post, on
attribuait aux prix de vente des vertus qu'on leur refusait
ex ante: d'un côté, ils seraient en effet considérés comme
capables d'orienter les choix, donc, en dernière analyse, de
déterminer le volume de la consommation alors que, de
l'autre côté, l'effet-prix pourrait être négligé pour l'établis­
sement de prévisions initiales de consommation» (2). La
cohérence imposerait donc que les objectifs soient déter­
minés à l'aide d'un système de prix si, par ailleurs, l'on
demandait au modèle la structure d'un tarif basé sur les
cOlits marginaux...

Tous ces développements n'ont pas pour objet de condam­
ner la méthode au moindre coût, mais d'attirer l'attention
sur le fait qu'on ne peut tout lui demander, qu'il faut avoir
présent à l'esprit ses limites. A la vérité, son emploi se
justifie très certainement lorsque les données de coÎlt des
équipements à programmer sont disponibles; la difficulté
se situe à un autre niveau, lorsque l'on veut déterminer les
prix à partir des coüts marginaux. Pour notre objet, il était

(1) Qu,~ dire lorsque Je taux d'actualisation retenu est extrêmement
bas, sans aucun lien avec celui utilisé dans les autres secteurs de
l'économie; que l'on songe au taux affiché pour certabns grands
travaux d'aménagement hydraulique aux Etats-Unis. L'existence d'un
taux si bas est l'expression d'une volonté politique qui considère
comme prioritaire un teI aménagement, à la limite sans considérations
économiques.

(2) BERTHOMIEU: «La Gestion des entreprises nationalisées ».
P.U.F., Paris, 1970, p. 206.



tentant d'utiliser le critère du moindre coùt, mais deux
séries de difficultés nous ont fait opter pour une démarche
apparemment différente, bien que l'on puisse montrer, cc
que l'on verra, qu'elle peut aboutir aux mêmes résultats.

Le premier obstacle, à la mise en œuvre d'une optimi­
sation basée sur le moindre eoùt, tient à la précarité des
données de coùt que nous aurions pu obtenir. Ce n'est pas
tellement des coùts absolus dont il s'agit, mais des eoùts
relatifs entre les différents types d'ouvrages susceptibles
d'être construits; en effet, pour la détermination exacte du
volume des ouvrages - mais avec cependant tout le degré
d'incertitude qui pèse sur une telle étude -, le respect
du niveau relatif des coùts est une nécessité absolue.

Pour certains ouvrages, le dimensionnement, donc le
coùt, n'est pas fixé, a priori,' il Y aurait donc lieu d'intro­
duire une fonction de coùt, dont il n'y a pas lieu de penser
qu'elle serait le plus souvent linéaire; en conséquence,
l'optimisation devrait faire appel à la programmation non
linéaire. Certes, nous avons bien la maîtrise de cet instru­
ment, mais son utilisation serait encore rendue plus délicate,
car, à la différence de nombre de modèles d'investissements,
un modèle «eau» doit obligatoirement inclure l'espace,
c'est-à-dire les localisations et les interdépendances d'amont
en aval (le plus souvent) que comporte un réseau hydrogra­
phique, ce qui apporte un degré supplémentaire de
complexité.

Ainsi, les difficultés que recèlent les méthodes d'optimi­
sation les plus courantes, aggravées par le caractère spéci­
fique du domaine d'étude (aménagement de bassin), nous
ont conduits à envisager un «détour de production» que
nous espérons en définitive plus efficace.

CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DE LA
PROCÉDURE RETENUE
POUR L'AMÉNAGEMENT D'UN BASSIN

L'ensemble du bassin est décomposé en différentes sous­
régions (zones), qui ont toutes une signification bien précise,
tant du point de vue économique qu'hydrologique. L'objectif
est de satisfaire la demande d'eau de chacune de ces zones,
simultanément (quantitativement et qualitativement), étant
posé que les moyens disponibles a priori dans chaque zone
ne sont pas des ouvrages, mais se caractérisent par des
fonctions hydrauliques dont les potentialités ont été préala­
blement repérées.

Des procédures de simulation et d'imputation peuvent le
compléter pour traduire, en termes d'ouvrages, les schémas
issus du modèle de prévision et vérifier leur adéquation,
fournir les coùts, proposer des répartitions de dépenses.

Cette procédure nous semble présenter plusieurs avanta­
ges pratiques par rapport au critère du moindre coùt des
ouvrages, tout en lui étant équivalent sous certaines condi­
tions.

Elle permet de mettre en évidence, explicitement, le
champ des possibles du point de vue de l'aménagement
quantitatif et qualitatif du bassin, en particulier elle permet
à l'Etat, aux collectivités locales, aux différents agents
économiques qui ont effectivement un pouvoir de décision,
d'une part d'avoir connaissance de la stratégie qui les
satisferait le mieux, d'autre part de bien cerner les avantages
et les inconvénients propres à chacune des solutions techni­
quement possibles. Ainsi, la décision finale, lU1Îque, dont
tous devront bien s'accommoder, aura, au moins, le mérite
d'être explicitée. Une telle procédure englobe la solution

20

du moindre coùt, l'une des combinaisons sera moins
« eoùteuse » que toutes les autres et elle correpond à la solu­
tion optimale qu'aurait donnée un modèle d'optimisation.
Nous ne voulons pas dire par là qu'il est plus facile d'arriver
à la solution du moindre coùt par cette procédure que par
la résolution d'un modèle d'optimisation avec le critère du
moindre coùt: les difficultés relatives à l'estimation des
coùts sont en effet les mêmes dans les deux optiques; nous
voulons montrer simplement que la logique des deux
procédures est, à un moment donné la même, et que celle
choisie présente quelques avantages complémentaires.

Le recours à la notion de fonction hydraulique en effet,
évite de s'interroger, dans un premier temps, sur l'incidence
du progrès technique au niveau des ouvrages. Les besoins
qualitatifs et quantitatifs d'eau dans le temps, de chaque
zone, conduit à définir une borne inférieure relative aux
fonctions, dont le paramètre « dimension », ne dépend que
de l'objectif visé, non d'une série de facteurs exogènes,
comme ce serait le cas dans un modèle d'optimisation
faisant intervenir directement les ouvrages. Pour prendre
un exemple, la seule notion de stockage de l'eau, dans une
zone, en quantité, suffit dans un cas alors que, dans l'autre,
il faudrait définir les moyens passés, présents, et à venir de
stockage. Si l'on conteste l'exemple, nous suggérons alors
de le remplacer par «dépollution ».

L'utilisation de fonctions hydrauliques, en second lieu,
permet d'emblée de mesurer l'incidence d'une véritable
politique de l'eau. Il s'agit, en effet, de borner quantitati­
vement et qualitativement ces fonctions hydrauliques pour
l'ensemble du bassin, considéré comme la somme des sous­
bassins précédemment définis. La résolution au mieux d'un
tel système découle d'un modèle pour lequel le critère ou
les critères d'optimisation obéissent à une politique de
l'eau: soit, par exemple, recyclage maximum de l'eau,
emploi de l'eau en cascade, préservation des eaux souter­
raines, etc.

***
Le présent article insistera particulièrement sur tout ce

que suppose de résolu, l'utilisation d'un modèle en terme
de fonctions hydrauliques.

Il se poursuivra par l'exposé, aussi clair que possible, de
la conception, de l'utilisation et des résultats à attendre (avec
un exemple réel) d'une telle procédure. Un dernier chapitre
esquissera comment toute solution peut se chiffrer, quels
sont les éléments du choix et leur nature qui s'offrent aux
décideurs en matière d'aménagement hydraulique.

2 - Evaluation des besoins en eau

Dans la démarche générale adoptée, les besoins en eau
apparaissent comme des données exogènes, imposées par
des impératifs de développement définis par des instances
de planification, nationales ou régionales. C'est là une
condition de base à la bonne intégration de l'aménagement
hydraulique dans le fonctionnement de l'économie régionale.

Le seul problème qui devrait se poser serait donc celui
de la traduction des objectifs de développement régionaux
en termes de besoins en eau. Ce que nous appelons, d'une
manière générale, la typologie des utilisateurs. Malheureu­
sement, il n'existe actuellement en France qu'une esquisse



de planification régionale, notoirement insuffisante pour
permettre une définition précise des besoins en eau qui en
découleraient.

C'est pourquoi l'aménageur hydraulique se voit actuelle­
ment dans l'obligation de se substituer, au moins partielle­
ment, au planificateur régional. La pratique des Agences
de Bassin l'a d'ailleurs dé}à démontré.

Nous proposons donc, ci-dessous, une méthode d'évalua­
tion des besoins qui tient eompte de cette lacune, tout en
rappelant que ce ne pourrait être là qu'une pratique de
palliatif. En aucun cas elle ne saurait se substituer à une
réelle planification régionale.

Dans un premier stade, il s'avère indispensable de décou­
per l'espace en régions économiques telles que des projec­
tions d'activité à long terme conservent un sens à leur
échelle. Ces régions seront de plus des sous-bassins, eondi­
tion nécessaire au fonctionnement des modèles physiques
de l'eau que nous avons développés.

Il n'est évidemment pas question, dans chacune de ces
zones, de distinguer tous les utilisateurs. Des regroupements
s'imposent, guidés en grande partie par le mode de des­
cription des utilisateurs adopté dans le modèle physique.
Ce type d'agrégation détermine à son tour les critères ou
indicateurs sur lesquels doivent se fonder les projections
à long terme.

Ces projections ne présentent en elles-mêmes aucune
difficulté pratique, de très nombreuses techniques existant
à cet effet. En revanche, il est important, pour la suite de
la démarche, que les objectifs recherchés, généralement
sous-jacents à toute planification à long terme, soient
clairement explicités.

PROPOSITIONS MÉTHODOLOGIQUES POUR
LE DÉCOUPAGE DE L'ESPACE

La partition de l'espace implique la définition d'un critère
« d'homogénéité ». Cette partition devra de plus tenir
compte de deux facteurs: la collecte d'information et
l'utilisation des zones.

Il existe, dans la littérature statistico-économique, un
grand nombre de découpages (agglomérations, zones de
peuplement industriel et urbain, zones d'études et d'amé­
nagement du territoire, zones d'étude démographique et
d'emploi, zones des schémas directeurs d'aménagement
urbain... ). Ces découpages reposent sur des bases méthodo­
logiques souvent très différentes et définies en fonction de
l'utilisation ultérieure de la zone. Nous devons donc nous
inspirer de ces méthodes sans pouvoir les utiliser direc­
tement.

Les sous-espaces que nous allons définir ne correspondent
pas, dans leur principe, à des limites administratives: cette
constatation n'est pas particulière à notre projet. Il est bien
évident que l'espace ou la région n'est pas découpé de la
même manière selon qu'il s'agit d'une étude économique,
sociologique, statistique ou démographique. Nous serons
donc dans l'obligation de procéder à une récolte de l'infor­
mationà partir d'unités de base à choisir, seules prises en
considération par l'LN.S.E.E.

Enfin, l'utilisation ultérieure des zones à définir implique
un minimum de contraintes. Le principe de base adopté
pour le découpage de l'espace admet la primauté des
contraintes économiques sur les contraintes hydrologiques.
Cependant, il convient de prévoir un maximum de cohé­
rence entre ces deux aspects du problème.
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LES DEUX CONCEPTIONS POSSIBLES DU
CRITÈRE D'HOMOGÉNÉITÉ

Le terme de zones «homogènes» pose le problème du
choix d'un critère permettant de définir l'homogénéité.
A l'instar de la Commission Agriculture du Plan, nous
considérerons que l'espace s'articule autour des centres
urbains qui structurent l'activité économique. Le centre et
une partie de l'espace rural contigu «constituent une unité
de développement caractérisée par des solidarités internes
actuelles et prévisibles ». Cette conception conduit à deux
classes de critères possibles:

des critères de «similitude» caractérisant une entité
de développement,
des critères d'interdépendance (ou de polarisation)
caractérisant les solidarités internes.

La première notion d'homogénéité qui s'offre à nous est
celle de «similitude» entre la structure économique des
différents points de l'espace. On aurait alors défini, pour
chaque canton, un certain nombre de paramètres de struc­
ture et choisi une norme de similitude permettant de
regrouper, en une même zone, les cantons contigus ayant
une structure voisine.

Une telle démarche, très voisine dans son esprit des
techniques de l'analyse factorielle, présente une série
d'inconvénients. Elle conduit en particulier à dissocier les
centres urbains de l'espace contigu. Or, il semble logique
de chercher à associer le centre urbain et l'espace rural
dont il assure la cohérence, plutôt que de les dissocier.

Nous avons donc été conduits à chercher une nouvelle
définition conceptuelle de l'homogénéité, en cherchant à
les faire reposer sur la notion «d'échange» entre les
composants spatiaux du tissu économique. On sait, en effet,
que la répartition des hommes et de l'activité dans l'espace
obéit ,à des règles précises.

Le modèle «localités-centres» de Loesch montre com­
ment l'occupation de l'espace se fait par juxtaposition de
services hétérogènes. Partons d'une équi-distribution des
hommes dans l'espace. La densité de population ainsi
obtenue est trop faible pour permettre la division du travail
nécessaire à la production industrielle et à la prestation
des services indispensables.

Les hommes ont donc tendance à se grouper en cités
pour fournir à l'ensemble de l'espace, les services et pro­
duits indispensables. La rareté relative des différents produits
et services va, selon leur fréquence d'utilisation, déterminer
la gamme des activités de chaque centre et établir une
véritable hiérarchie urbaine à laquelle correspondra une
hiérarchie des zones. On peut tirer de ce schéma une
définition valable de l'homogénéité économique: sera
considéré comme homogène l'ensemble de l'espace dépen­
dant d'un centre donné à un niveau déterminé du graphe
de hiérarchisation de l'espace. Les avantages de cette
démarche semblent nombreux, en particulier:

- Elle permet, autour des centres urbains généralement
situés dans une vallée importante, de construire des zones
d'un seul tenant, beaucoup plus cohérentes sur le plan
hydrologique.

- Elle fournit une notion économique d'homogénéité
plus dynamique que la précédente, correspondant beaucoup
mieux aux conceptions modernes de l'économie spatiale et
beaucoup mieux adaptée, comme nous le verrons, au travail



de prévisions que nous devons effectuer à partir des zones
que nous aurons définies.

En effet, l'existence d'une interdépendance de l'espace
au sein d'une zone rend solidaire le développement de
chaque élément de la zone, et permettra donc de traiter
globalement le problème de chaque zone par rapport aux
autres.

LES PRINCIPES DE L'ÉVALUATION
DE L'INTERDÉPENDANCE

Si la notion d'interdépendance semble présenter un net
avantage, son application est très délicate. En effet, alors
que nous disposons d'une bonne information sur les para­
mètres de structure au niveau communal et cantonal, nous
ne disposons pas d'information directe sur les échanges.
Nous serons donc obligés de chercher les modes indirects
d'évaluation de l'interdépendance. Il semble logique de
chercher ces critères d'évaluation à travers les deux caté­
gories fondamentales d'échanges économiques que sont les
échanges de distribution et les échanges de production.

1... --:50
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Les échanges de distribution peuvent être étudiés par un
outil très élaboré bien qu'un peu ancien: les zones d'attrac­
tion commerciales. Cet outil permet de mesurer des rela­
tions entre les habitants des différents points de l'espace,
de faire apparaître les villes assez importantes pour drainer
un pouvoir d'achat extérieur, d'identifier les relations de
dépendance entre villes et entre villes et campagnes.

Les échanges de production sont de deux sortes: produits
et travail. Le marché des produits est complexe et seule
une faible partie d'entre eux sera vendue dans les zones.
Par contre, les entreprises peuvent s'approvisionner en
quantité plus ou moins importante sur le marché local et
il sera extrêmement intéressant d'avoir une idée de leur
aire d'approvisionnement, dans le cas général, afin de
comprendre un peu mieux l'architecture des interdépen­
dances régionales.

Les échanges de main-d'œuvre seront particulièrement
importants pour nous. En effet, ils permettent de modifier
très sensiblement la disponibilité en main-d'œuvre d'un
centre urbain donné par le jeu de migrations et ils sont
étroitement corrélés aux échanges de distribution.

Ces échanges sont quotidiens (migrations alternantes) ou
définitifs. On possède trop peu de données sur les mouve-
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ments définitifs, mais les migrations alternantes permettent
de déterminer l'étendue de l'aire d'influence d'une cité, en
délimitant la zone dans laquelle les entreprises de cette cité
s'approvisionnent en main-d'œuvre. En fait, on dispose
pour chaque commune d'un taux brut de migrations alter­
nantes, sans qu'il soit possible de savoir dans quelle
commune les migrants vont travailler. La plupart du temps
leur destination n'est pas douteuse, mais il est parfois
impossible d'identifier le sens du mouvement.

D'autre part, quand les centres sont trop éloignés, il existe
un espace intersticiel dans lequel le taux de migration est
nul. Les migrations alternantes apparaissent donc comme
un instrument précieux mais ne permettant, ni une partition
de l'espace, ni une identification précise des zones d'in­
fluence.

En définitive, l'étude des migrations alternantes et des
zones d'attraction commerciales permet un premier décou­
page. Il sera cependant nécessaire de trouver une série de
critères auxiliaires pour parvenir à un découpage complet
de la région. Ce découpage devra ensuite être harmonisé
avec les contraintes issues de l'utilisation spécifique qui en
sera faite, en l'occurrence l'aménagement hydraulique
(cf. fig. 1).
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AGRÉGATION DES UTILISATEURS ET CHOIX
DES CRITÈRES D'ÉVALUATION DES BESOINS

Dans les modèles physiques de l'eau que nous utiliserons,
les « utilisateurs» sont caractérisés par une valeur de débit
de prélèvement, un coefficient de restitution de débit, des
exigences qualitatives à l'entrée (exprimées par des normes),
les caractéristiques qualitatives du rejet. C'est de l'évaluation
des besoins de ces utilisateurs-là que nous parlerons ici.

Dans un premier temps, les utilisateurs sont regroupés
en catégories admises classiquement, utilisateurs agricoles,
domestiques et industriels et sur lesquelles on peut effectuer
des prévisions d'évolution à long terme sans grosse diffi­
culté. Il reste alors à déterminer les critères d'évaluation
des besoins dans chaque cas, de façon à orienter le choix
des méthodes de prévision à long terme.

Les utilisateurs agricoles

Dans ce secteur, l'eau sert essentiellement à l'irrigation.
Le nombre de cultures susceptibles d'être irriguées étant
relativement restreint, surtout dans un bassin donné, on
peut envisager d'analyser un à un les secteurs de production
concernés. Le critère d'évaluation des besoins en eau serait
alors le volume ou le tonnage de production de chaque
secteur.

Mais d'autres facteurs entrent en jeu dans le calcul des
besoins en eau, climatiques et pédologiques en particulier,
qui varient fondamentalement d'une extrémité à l'autre
d'un bassin fluvial. Le volume ou tonnage de production
devrait donc être affecté d'un ou plusieurs coefficients
correctifs de zone pour l'évaluation des besoins en eau.

Dans ces conditions, on peut être amené à des simplifi­
cations. C'est ainsi que, pour le bassin Adour-Garonne, on
a fondé les prévisions sur des hypothèses d'occupation des
sols qui regroupent les surfaces irriguées sans distinction du
type de production agricole. L'indicateur de base pour le
calcul des besoins est alors la superficie irriguée totale.

Les utilisateurs industriels

Informations
économiques

générales

Consommation
d'eau

3/

Loi de passage
entre l'emploi

et la
consommation

d'eau
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Dans l'industrie, l'eau est considérée comme intervenant
dans la plupart des processus de production. Cette remarque
conduit au schéma de détermination des besoins en eau
de la figure 2.

Une telle démarche est malheureusement inapplicable en
raison de l'immensité de la gamme des produits industriels
et de la création de produits nouveaux.

Il est donc techniquement nécessaire de passer par l'inter­
médiaire d'un bien «complexe» servant d'indice de la
production d'un secteur donné et permettant l'évaluation
du besoin en eau.

La valeur ajoutée joue traditionnellement le rôle de ce
bien «complexe» chaque fois que le raisonnement en
termes réels est impossible. Cependant, l'absence de rensei­
gnements statistiques sur la V.A. à l'échelon géographique
qui nous intéresse, nous oblige à évaluer la V.A./branche
par l'intermédiaire du volume d'emploi et d'un coefficient
national moyen de valeur ajoutée par tête dans le secteur
considéré.

Dans cette perspective, il semble préférable de choisir
directement l'emploi comme bien «complexe» à la place
de la V.A. En effet, l'emploi fournit également une unité
de compte homogène dans un secteur donné. Les difficultés



rencontrées et les erreurs commises lors du passage entre
l'emploi et la consommation d'eau, ne semblent pas, a priori,
devoir être plus considérables que lors du passage entre la
V.A. et la consommation d'eau.

Par contre, le choix de l'emploi élimine toutes les diffi­
cultés et toutes les erreurs imputables aux variations de
l'unité monétaire et à l'évolution de la valeur ajoutée par
tête.

Pour la traduction du volume d'emploi en termes de
besoin en eau, définis en qualité et quantité, nous avons
considéré que l'eau prélevée par l'industrie est destinée à
un ou plusieurs des usages suivants: lavage, refroidissement,
chauffage (chaudières), fabrication, pour chacun desquels
des paramètres qualitatifs peuvent être définis avec une
certaine précision, ce qui est nécessaire à notre démarche
(cf. plus haut la définition des «utilisateurs»). Une matrice
de passage a été établie entre usagers (définis par des
volumes d'emploi) et usages (définis en débits) qui seront
donc finalement nos «utilisateurs» industriels.

Le schéma d'analyse serait donc celui représenté sur la
figure 3.

Les utilisateurs domestiques

Précisons tout d'abord que nous donnons au mot domes­
tique un sens élargi. La consommation domestique comporte
en fait tous les usages, individuels ou collectifs, autres
qu'industriels et agricoles.

La consommation domestique dépend, dans un sous­
bassin donné, du volume de population et du comportement
de consommation, dépendant lui-même de la localisation
du consommateur et de son niveau de revenu, la localisation
jouant selon une composante climatique et une composante
de type d'habitat.

La composante climatique peut, compte tenu de la faible
dimension de notre aire d'étude, être négligée. Le revenu,
pour sa part, peut être considéré, sans trop de risques,
comme une fonction croissante du temps.

La présentation de résultats en termes de volume de
population ventilés selon deux catégories, la population
urbaine et quasi urbaine (population des Zones de Peuple­
ment Industriel et Urbain, Z.P.I.U.) et la population rurale
(population hors Z.P.I.U.) doit donc permettre une quanti­
ücation correcte du besoin domestique.

HYPOTHÈSES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

Les directions méthodologiques exposées ci-dessus condui­
sent à résoudre le problème suivant: formuler les hypo­
thèses générales de développements économiques, qui
sous-tendent l'effort de planification hydraulique, en termes
de volume d'emploi par type d'utilisateur industriel et
tertiaire et de volume de population, au niveau de chaque
sous-bassin et pour chaque horizon.

Au niveau d'un espace économique donné, le dévelop­
pement (et son corollaire, la structure sectorielle de l'emploi)
dépendent des paramètres déterminant l'économie dans son
ensemble (le système socio-politique par exemple) et
des paramètres caractérisant l'attractivité spécifique d'un
sous-espace donné par rapport aux différentes activités.
(Par exemple le réseau de communications.)

Nous effectuerons donc d'abord une analysc quantitative
des paramètres globau,x influant, dans le cadre national,
sur l'ensemble du bassin. Elle conduit à la description
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d'images possibles de l'économie du bassin à un horizon
de temps donné, puis nous rechercherons un cheminement
cohérent entre la situation actuelle et chacune de ces
situations futures envisagées.

LA CONSTRUCTION DES IMAGES ÉCONOMIQUES
DU FUTUR

Une première constatation vient simplifier ce travail.
En effet, si l'image à long terme (30 ans) s'avère délicate
à construire, on peut en revanche admettre que l'horizon
1985 est, lui, fortement prévisible, étant donné l'inertie
des facteurs socio-économiques.

Pour 1985, d'ailleurs, le Commissariat au Plan fournit
des prévisions par Région-Programme, en termes d'emploi
par branche, compatible avec les objectifs du VIe Plan.
Il suffit donc de prendre ces valeurs au niveau du bassin.

Pour 2000, le problème est plus délicat, dans la mesure
où il existe seulement des «images» nationales sous forme
d'hypothèses de travail, c'est-à-dire qu'il ne s'agit ni de
prévisions, ni d'objectifs, mais seulement de scénarios,
fortement contrastés, destinés à éclairer des politiques
alternatives.

LA RECHERCHE D'UN CHEMINEMENT:
LE MODÈLE « PROPHÈTE»

Le modèle repose sur une hypothèse simple, vérifiée
dans l'évolution passée, et dont on suppose qu'elle se
prolongera à l'avenir, à savoir que la polarisation spatiale
des secteurs d'activité présente une concentration supérieure
à la moyenne dans une zone, tout développement ultérieur
de cette activité dans la région aura tendance à s'effectuer
prioritairement dans cette zone (taux d'attractivité positif)
et inversement. Par ailleurs, le modèle effectue constamment
une balance entre les emplois et la population, équilibrant
ces deux termes à l'aide d'un flux de migration.

Pour l'horizon initial, population et emplois sont connus
zone par zone, l'emploi étant par ailleurs éclaté entre les
divers secteurs d'activité. Ceci permet déjà de calculer les
coefficients d'attractivité initiaux. D'autres paramètres
démographiques (taux de natalité, de mortalité...) permettent
de calculer directement l'évolution naturelle de la popu­
lation dans l'année suivante (année 1). D'où l'on tire, à
l'aide d'une prévision sur les taux d'activité, la structure
de population active naturelle par zone.

On dispose, par ailleurs, du volume global d'emploi dans
le bassin pour chaque secteur d'activité. Ces nouveaux
emplois sont alors éclatés entre zones à l'aide des coefficients
d'attractivité calculés précédemment. On obtient ainsi une
nouvelle répartition de la population dans les zones, appelée
population active réelle que l'on peut comparer à la popu­
lation active naturelle. La différence entre ces deux struc­
tures est alors compensée à l'aide d'un flux de migrants.

A ce stade, on dispose pour l'année 1 de données
semblables à celles dont on disposait pour l'horizon initial
(cf. fig. 4).

Le modèle «Prophète» présente l'avantage de fournir,
par construction, une très forte cohérence comptable entre
la formulation des hypothèses globales ct leurs images dans
chaque sous-bassin; le modèle repose, en effet, sur une
certaine inertie de la matrice des coefficients d'attractivité
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et présente, en ce sens, les défauts des modèles markoviens.
A titre d'exemple, le modèle ignorerait Fos dans la mesure
où les coefficients d'attractivité de cette zone étaient faibles
en 1968. Des « retouches» manuelles sont donc parfois
utiles lors de l'initialisation du processus, à partir d'une
analyse détaillée du milieu industriel et urbain et des
projets d'investissements connus.

Le modèle nécessite à chaque pas, le volume global
d'emploi, par branche d'activité, valable pour l'ensemble
du bassin. Il est donc nécessaire de traduire l'ensemble des
hypothèses relatives au développement économique du
bassin en termes d'un vecteur d'offre d'emploi et de choisir
les paramètres de fonctionnement du modèle (taux d'activité
en particulier) cohérents avec ces hypothèses.

Remarquons que cette démarche n'est pas aussi étrange
qu'elle le paraît aux premiers abords. En effet, au-delà de
1985, nous n'avons trouvé, dans la littérature spécialisée,
aucun essai de quantification à partir d'un autre indicateur
que l'emploi.

Ces « images» peuvent conduire, au niveau du bassin,
à des situations extrêmement différentes, toutes possibles,
en fonction de la politique de la collectivité à l'égard de la
région. Il convient donc, avant toute procédure de quantifi­
cation, de sélectionner, à travers les critères de vraisem­
blance et d'intérêt, des situations méritant d'être envisagées.
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En effet, il est clair que le <, possible», en matière
d'acquisition économique et sociale, est particulièrement
difficile à cerner et trop vaste pour notre étude. Il faut
donc le limiter en fonction d'une norme de vraisemblance
fixée arbitrairement et de façon exogène à la détermination
proprement dite de « l'image» de l'économie que nous
recherchons.

L'intérêt d'une situation doit s'apprécier par rapport aux
objectifs généraux du modèle d'aménagement hydraulique
du bassin considéré, qui sont la détection des éventuels
goulots d'étranglement dans l'aménagement du bassin et
l'étude des solutions alternatives d'aménagement hydraulique
en fonction des alternatives de développement économique
du bassin. Ce double objectif conduisant à étudier une
situation « tendancielle», correspondant à un développe­
ment jugé « normal» du bassin afin de vérifier s'il existe
des goulots d'étranglement à ce niveau, puis à chercher
ensuite à définir, parmi les situations compatibles avec les
normes de vraisemblances choisies, les situations les plus
critiques et les plus contrastées par rapport à l'approvision­
nement en eau.

Après ce double test, on entreprend la procédure de
quantification proprement dite à l'aide des hypothèses
économiques contenues dans le schéma initial et à l'aide
de contraintes structurelles.



CONCLUSION

Nous avons essayé de tracer, dans ce chapitre, des
éléments essentiels d'une méthode rationnelle d'évaluation
des besoins en eau. Il y aurait encore lieu de s'étendre sur
toutes les difficultés rencontrées pour l'élaboration d'une
typologie des utilisateurs, permettant de passer des emplois
aux besoins en eau. Difficultés de collecte et d'interprétation
de l'information actuelle, difficultés d'en prévoir l'évolution
à long terme, car il est bien évident que le progrès techno­
logique modifiera le rapport emploi-besoin.

Mais nous avons cru bon d'insister avant tout sur les
éléments qui lient l'expression des besoins en eau, au reste
du développement socio-économique régional.

3 - Modélisation du système physique
de l'eau

L'expression « système physique de l'eau» peut recouvrir
une réalité variable selon le point de vue adopté. Un
microbiologiste ou un géochimiste en donneraient, sans
aucun doute, une définition et une modélisation fort diffé­
rente des nôtres. C'est donc guidés par notre objectif
d'aménagement et de gestion que nous tenterons ici de
proposer une formalisation des différents éléments consti­
tutifs de ce système.

D'emblée, se pose la question d'une définition de l'élément
eau lui-même. Cette définition fait appel évidemment à des
critères de quantité et de qualité. Un mètre cube d'eau
« propre» doit être distingué d'un mètre cube d'eau « usée».
Mais doit-on, dans ce domaine, se référer à des critères
intrinsèques ou bien doit-on rattacher de tels critères aux
modes d'utilisation de l'eau? L'espace et le temps inter­
viennent aussi puisqu'un mètre cube d'eau disponible en
été, dans un périmètre irrigué, représente un bien peu
comparable au mètre cube disponible en hiver dans une
zone de marais. Bien d'autres facteurs, comme la vitesse
et le mode d'écoulement, ont aussi leur importance. Mais
tous ne peuvent pas être pris en compte sous peine d'aboutir
à une trop grande complexité. Nous avons été amenés à
adopter une définition relativement simple sous forme de
vecteur de flux.

L'objet de la modélisation du système physique de l'eau
devient alors la représentation de l'évolution des différents
vecteurs de flux d'un bassin, sous l'influence de tous les
phénomènes qui les conditionnent, qu'ils soient dus à
l'homme ou non. En réalité, nous bornerons, pour l'instant,
nos ambitions à la représentation de la partie terrestre du
cycle de l'eau, celle sur laquelle s'exerce actuellement
l'action des gestionnaires. Nous montrerons qu'il est possible
d'homogénéiser les influences subies par les ressources en
eau à l'aide du concept de fonction hydraulique. Toute
occurrence d'eau naturelle, pour rejoindre l'exutoire du
bassin, suit un chemin au cours duquel elle est soumise à
l'action successive ou simultanée d'un certain nombre de
fonctions hydrauliques.

LA REPRÉSENTATION DE L'ÉLÉMENT EAU

Ainsi que nous venons de le dire, il est hors de notre
propos de tenter de formaliser tous les aspects de l'élément
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eau en un lieu et un instant donnés. Ce qui nous guide,
c'est notre projet spécifique de planification et de gestion.
Les schématisations adoptées actuellement relèvent d'un
très grand empirisme. L'eau est toujours décrite à l'aide
d'un certain nombre d'indicateurs hétérogènes, non struc­
turés ni hiérarchisés, dont la définition laisse même quel­
quefois à désirer (odeur ou saveur par exemple). De plus,
des circonstances nouvelles (pollutions accidentelles) entraÎ­
nent la prise en compte de nouveaux indicateurs venant
s'ajouter aux anciens dont la permanence n'est d'ailleurs
parfois due qu'à la pesanteur historique.

Un effort de restructuration et de simplification s'impose,
à notre avis, de façon à faciliter l'emploi de méthodes de
gestion systématique. Ce travail n'a pu être accompli dans
le cadre de notre étude et nous avons été amenés à définir,
a priori, un cadre rationnel dans lequel on a tenté ensuite
d'inscrire l'essentiel des données nécessaires à la gestion.
Il s'agit alors d'allier l'imagination à la connaissance des
données actuelles. Il existe sans doute beaucoup de bonnes
solutions, nous en proposons une que nous appelons la
représentation en vecteurs de flux: en un lieu donné et à
un moment donné (l'espace et le temps sont donc des
indicateurs à définir de manière exogène), toute occurrence
d'eau sera décrite comme un ensemble de flux, flux d'eau
pure et flux de différents éléments associés contenus dans
l'eau. On notera cp ce vecteur de composantes cp (eau),
cp (l), ... , cp (Cl), ... , cp (N), Cl étant l'indice de l'élément
associé courant.

Essayons de préciser un peu. L'eau pure, c'est l'eau
brute débarrassée de tout ce qu'elle peut transporter, HzO,
en quelque sorte. Quant aux éléments associés, leur choix
n'est limité que par le fait qu'ils doivent pouvoir être
considérés comme ayant un flux. C'est ainsi que les élé­
ments chimiques ou bactériologiques mesurables en teneurs
s'y prêtent tout à fait. Les matières en suspension aussi.
La température aussi, sous réserve de transformer les degrés
en flux de calories. En revanche, une grandeur telle que
l'indice biotique, non homogène à une concentration, sera
exclue de cette représentation. Brièvement, on peut dire
que la formalisation proposée accepte toutes les grandeurs
qui s'additionnent algébriquement lors du mélange de deux
eaux.

Cette définition du vecteur de flux n'élimine pas tous les
défauts des formalisations actuelles. Mais elle introduit un
facteur d'homogénéité qui facilitera ensuite le maniement
des données. En particulier, sans avoir aboli la dichotomie
traditionnelle entre quantité et qualité, nous l'avons singu­
lièrement réduite puisque ces deux aspects sont maintenant
décrits à l'aide d'une même grandeur: le flux.

Pratiquement, nous avons retenu quatre flux associés au
flux d'eau pure, flux de calories, de demande biologique
en oxygène, de sels, de matières en suspension. Ce choix,
bien sür discutable et critiquable, prétend cependant recou­
vrir l'essentiel de la qualité des eaux en régime normal et
nous permet de disposer de suffisamment de mesures de
calage.

LES FONCTIONS HYDRAULIQUES

Quelles sont les influences subies par une ressource en
eau au cours de son trajet de la source à la mer, et les
modifications de ses caractères qui en découlent? Il nous
a paru possible de les représenter toutes à l'aide de quatre
fonctions hydrauliques.
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Si le mode d'intervention de l'homme et des éléments
naturels sur le cycle de l'eau apparaît multiforme, le résultat
de ces interventions se traduit toujours par les mêmes
transformations:

- Dans l'espace, l'eau est déplacée d'un endroit à un
autre. Quelle que soit la cause de ce déplacement, nous
dirons qu'il est dû à une fonction transport.

- Dans le temps, la disponibilité d'une occurrence d'eau
est reportée d'une période à une période ultérieure. C'est
la fonction stockage.

Le vecteur de flux est modifié. Nous regrouperons sous
le nom de fonction consommation tous les phénomènes qui
tendent à diminuer l'un des flux. L'épuration, par exemple,
en fait partie. Nous regrouperons, sous le nom de fonction
mélange, tous les phénomènes relatifs à la conjugaison
des flux.

Nous noterons que ces quatre fonctions possèdent une
fonction inverse: pour le transport, c'est le transport en
sens inverse; pour le mélange, c'est le captage; pour le
stockage, c'est le déstockage; pour la consommation, c'est
la production (pollution par exemple) et qu'elles s'addition­
nent algébriquement. Ce sont là des caractères propices à
leur maniement mathématique.

Chaque module hydraulique, ouvrage humain ou élément
naturel du système hydrographique, transforme un ou
plusieurs vecteurs de flux d'entrée, en un ou plusieurs
vecteurs de flux de sortie par le jeu des fonctions hydrau­
liques qu'il mobilise. Chacune de ces fonctions hydrauliques
agit selon ses paramètres propres et, éventuellement, confor­
mément à des consignes d'exploitation. Nous entendrons
ici consignes d'exploitation dans un sens élargi, incluant

les contraintes d'exploitation ou de fonctionnement des
modules naturels ou artificiels.

Il n'existe probablement aucun module hydraulique met­
tant en jeu une seule fonction hydraulique. Il n'existe pas
de transport dans l'espace sans décalage dans le temps,
pas de stockage sans décantation (donc consommation), etc.
En revanche, une fonction hydraulique n'est pas liée à un
type de module hydraulique particulier. Nous pourrons
donc exprimer des besoins d'aménagement en termes de
fonctions hydrauliques, associées à des modules fictifs
unifonctionnels, sans nous préoccuper dans un premier
temps des ouvrages à mettre en place. Cela est particu­
lièrement précieux dans notre démarche de planification
à long terme et à grande échelle. De plus, l'introduction
des fonctions hydrauliques permet d'unifier des catégories
toujours distinguées classiquement: les utilisateurs et les
ouvrages hydrauliques par exemple. Toutes deux ont, en
effet, des résultats comparables et peuvent donc s'interpréter
de manière similaire à l'aide des fonctions hydrauliques.

LES MODlJLES IWDRAlJLlQlJES

Dans le tableau l, les lignes sont associées aux divers
modules hydrauliques que nous avons envisagés dans notre
modélisation (bien d'autres peuvent être définis) et les
colonnes sont associées aux quatre fonctions hydrauliques.
La mise en œuvre d'une fonction par un module est
traduite par le chiffre 1 dans la case repérée par le module
et la fonction. Ce tableau sera discuté dans l'examen
spécifique des différents modules.

LE CONFLUENT: C'est un module naturel ou artificiel,
dont la seule fonction est le mélange. Il effectue une simple
addition des flux d'entrée <PRi'

Tableau 1

<PS ' = <PE

On n'appliquera aucune consigne d'exploitation à la
fonction de ce module.

qui traduisent que l'eau captée est de même qualité que la
ressource.

a indice de l'élément
associé considéré

<PB (a)

<PB (eau)
<PSi (a)

<PSi (eau)

avec des consignes d'exploitation (automatiquement respec­
tées physiquement, mais qui doivent être précisées pour le
calcul) exprimés par:

LE TRONÇON DE COURS D'EAU est un module naturel.
Nous lui avons affecté deux fonctions, le transport (dont
les paramètres sont les coordonnées de l'origine et de
l'extrémité) pour lequel on admettra que:

LA PRISE D'EAU est un module artificiel. Sa fonction est
le captage (inverse du mélange).

FONCTION

MODULE Consom-
Mélamge Trans-

mation
Stockage

Captage port
Production

Déstockage

Confluent ....... 1

Prise d'eau ...... 1

Tronçon de cours
d'eau o •••••••• 1 1

Conduite ........ 1

Canal .......... 1

Puits ........... 1 1

Station de
prétraitement . . 1

Utilisateur ....... 1

Station
d'épuration .... 1

---.

Retenue ........ 1
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et la consommation traduisant l'autoépuration pour laquelle et :
<Ps (œ) = <PE (œ) + \jJ (œ)

f étant une fonction dépendant des paramètres d'auto­
épuration (température de l'air, paramètres de la relation
vitesse - débit, longueur du tronçon, etc.).

On affectera des consignes d'exploitation à ce module:

<PE (eau) ~ <Pmin

(consigne de débit minimal acceptable ou DMA)

ce qui traduit que l'utilisateur ajoute au flux de matières
associées entrant, un flux occasionné par l'usage de l'eau.

Cette dernière expression n'est malheureusement pas
utilisable dans tous les cas dans notre mise en équation
(nous avons choisi de conserver un système linéaire) et
nous l'avons dans ces cas, remplacé par:

<,Os (œ) = Q" (œ) -7;- <Ps (eau)

<PE (œ) ~ QMAa pour l'élément associé œ
<PE (eau)

(consigne de qualité minimale acceptable ou QMA)

où Q,. (œ) est la qualité moyenne suivant l'élément associé œ,
du rejet de l'utilisateur.

Les consignes d'exploitation seront ici l'exigence d'un
débit d'entrée:

CfJE (eau) = <PExigé

LA CONDUITE et LE CANAL sont des modules artificiels
dont la seule fonction est le transport (leurs paramètres
sont les coordonnées d'origine et d'extrémité)

et des contraintes qualitatives à l'entrée selon les divers
éléments associés.

<PE (œ) ~ qmax (œ) -7;- <Pl' (eau)

Les consignes que nous leur avons affectées sont éven­
tuellement des contraintes de débit constant.

<PE (eau) = este

LA STATION DE PRÉTRAITEMENT et LA STATION D'ÉPURATION
sont ici des modules fictifs ne développant que la seule
fonction consommation au niveau des différents éléments
associés.

<Ps (œ) = <PE (œ) - E (œ)

Nous avons négligé pour les canaux des fonctions annexes
de stockage et de consommation (décantation, évapora­
tion, etc.).

Les conduites jouent dans notre modèle le rôle de module
fictif unifonctionnel. Il s'agit surtout là de dimensionner
une fonction pouvant être mise en œuvre entre deux points.
Par exemple cette fonction sera automatiquement mise en
place entre certains modules comme les utilisateurs pour
simuler des recyclages.

où E (œ) mesure le dimensionnement de la fonction consom­
mation. Ces modules n'ont pas de consignes d'exploitation.

Enfin, LA RETENUE est également un module fictif uni­
fonctionncl pratiquant uniquement le stockage-déstockage.
En horizon statique (modèle de prévision), le déstockage
d'eau sera borné supérieurement afin que la fonction
déstockage puisse s'exercer pendant une période précisée
à l'avance.

<Pm in (eau) ~ <Ps (eau) ~ <Pmax (eau)

ce qui traduit qu'une partie de l'eau est consommée,

L'UTILISATEUR est un module artificiel dont la seule
fonction est la consommation (sous les deux aspects de
consommation d'eau et de production d'éléments associés).

LE GRAPHE

La modélisation du système physique de l'eau que nous
venons de formuler permet de représenter par un graphe
orienté, dont les modules hydrauliques reconnus occupe­
raient les nœuds, tout système hydraulique avec, semble-t-il,
autant de précision que l'on en désire.

Cependant une «limite de résolution» s'impose à nous,
définie par notre découpage du bassin en zones représentant
des entités, tant sur le plan socio-économique que sur le
plan hydrologique. C'est dans ce cadre que nous disposons
de données, actuelles ou prospectives, sur la demande en
eau, agrégée selon six « utilisateurs» : agriculture, domes­
tique, lavage, refroidissement, chaudières et fabrication.
C'est donc avec un degré de precIsion comparable que
nous décrirons l'ensemble des modules hydrauliques du
sous-bassin considéré.

Nous allons examiner l'un après l'autre ces modules et
construire pas à pas le graphe représentatif de notre modèle
qui est reporté sur la figure 5. Pour ne pas surcharger
inutilement cette flgure, un seul module utilisateur a été
représenté et les modules de conduite ont été volontairement
omis.

Face aux six modules « utilisateurs », nous distinguerons
neuf ressources ou occurrences d'eau. L'occurrence 1 sera

(0 ~ p ~ 1)<Ps (eau) = <PE (eau) X P

LE PUITS est un module artificiel réalisant un captage au
niveau des eaux souterraines et un transport de ces eaux
en surface.

En raison de notre modélisation très simplifiée des eaux
souterraines les consignes que nous lui affecterons seront:

<Pm in (eau) correspondant au débit d'exploitation actuel,
<Pmax (eau) étant ce que le Centre d'Hydrogéologie de
Bordeaux a défini comme le débit maximum d'exploitation
équitable.

<Ps (œ)/ <Ps (eau), c'est-à-dire la qualité des eaux souter­
raines est fixé pour chaque indice œ.

avec:
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5/

celle des eaux «de surface» (pratiquement les grands
vecteurs d'écoulement), l'occurrence 2 sera celle des eaux
« superficielles» (pratiquement la nappe phréatique, les
sources et le chevelu hydrographique local), l'occurrence 3
sera celle des eaux souterraines profondes, enfin les six
dernières occurrences sont les rejets des six utilisateurs.

Pour sa satisfaction, un module utilisateur peut faire
appel, grâce à neuf modules de conduite, à des eaux
provenant des neuf modules de prise du bassin. Ces eaux
réunies dans un module de confluence, transitent à travers
un module de prétraitement et le module utilisateur pour
aboutir au module «de prise» du rejet.

Réciproquement, chaque module de prise relatif à une
ressource est lié par des modules de conduite aux six
modules utilisateurs, ainsi qu'à un confluent général où se
rassemblent les reliquats des différentes ressources.

Le confluent général alimente, d'une part le module de
retenue local et les modules de transport par canaux vers
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d'autres sous-bassins, d'autre part le module d'épuration
local. En aval de ce dernier, le module rivière transporte,
avec autoépuration, l'affluent du sous-bassin vers un
confluent aval.

Ce confluent aval jouera pour le sous-bassin aval le
même rôle que le confluent amont du sous-bassin initial.
Il reçoit les effluents des sous-bassins amont, les modules
de transport par canaux provenant d'autres sous-bassins,
le déstockage du module de retenue local et alimente le
module de prise de la ressource 1.

Le graphe de la figure 5 doit prendre place à chaque
nœud du graphe de liaison entre zone ou sous-bassin que
nous a fournis la partition du bassin, pour former le graphe
général de notre modèle.

4 - Le modèle de prévision

La définition des besoins en eau étant, on l'a vu, considéré
comme exogène, l'aménagement intégré des ressources en
eau débute réellement avec la recherche des ensembles de
fonctions hydrauliques susceptibles de conduire à la satis­
faction de ces besoins.

La phase de planification physique que nous abordons
a pour objet de décrire des solutions techniquement satis­
faisantes comportant, pour chaque zone, la mesure et
l'échéance des fonctions hydrauliques à mettre en œuvre,
ainsi qu'un canevas de gestion, à l'échelle du bassin,
comprenant consignes d'exploitation et modes d'approvi­
sionnement.

Le modèle de prévision se situe à ce niveau de décision.
Il a pour objet d'élaborer des combinaisons de fonctions
hydrauliques permettant de satisfaire les besoins exprimés.
Le résultat doit en être, en quelque sorte, un schéma
directeur d'aménagement hydraulique du bassin.

Il est clair, et la démonstration en sera donnée expéri­
mentalement dans la partie d'applications au bassin
Adour-Garonne, qu'à tout corps de besoins correspondent
un grand nombre de combinaisons de solutions acceptables.
L'objectif de la planification physique n'est pas de les
décrire toutes, mais seulement de décrire celles qui, dans
le domaine du possible, éclaireront au mieux la suite du
processus de décision.

Pour faciliter le choix d'un nombre restreint de solutions,
il nous a paru nécessaire de réduire d'emblée l'éventail des
solutions et d'afficher clairement des critères de sélection
entre solutions admissibles.

C'est ainsi que nous avons exclu, a priori, des appro­
visionnements en eau «possibles» (dessalement de l'eau de
mer par exemple), ou que nous n'avons pas prévu l'intro­
duction de nouvelles fonctions transport à longue distance
(c'est-à-dire entre zones) elles aussi «possibles ».

Cela relève d'une connaissance des problèmes, c'est-à-dire
aussi des projets, propres au bassin étudié.

Chaque corps de besoins exprimés correspond à un type
de développement régional, donc à une certaine volonté
politique. Cette volonté, si elle est respectée dans le choix
des besoins en cau, doit aussi se refléter dans le choix des
solutions. Que dirait-on, par exemple, d'une solution se
traduisant par un très grand nombre d'ouvrages, modifiant
défavorablement le paysage, dans le contexte d'une région
vouée à l'avenir au tourisme et aux activités de loisirs?



Il faut donc envisager la concordance entre critères de
sélection et politiques de développement afin de claritier
la signification de toute sélection.

LES PRÉMISSES

On sait que les termes d'un schéma d'aménagement
comportent deux aspects: des éléments statiques: locali­
sation et dimensionnement des fonctions hydrauliques, et
des éléments dynamiques: échéanciers et consignes d'exploi­
tation.

Dans le modèle de prévision, nous travaillerons statique­
ment, c'est-à-dire pour un horizon de temps donné et pour
un régime permanent donné (qui simulera une période
d'étiage), en nous donnant a priori des consignes d'exploi­
tation. Seul donc, l'échéancier reste partiellement dans
l'ombre: le modèle de prévision indiquera seulement qu'une
fonction hydraulique déterminée (en nature, localisation et
dimension) devra avoir été mise en place à un horizon de
temps donné.

Un des principaux problèmes posés par le modèle de
prévision réside dans la nécessité de travailler sur des
éléments homogènes entre eux.

Il faut rappeler, en premier lieu, que, dans l'espace,
l'unité de base sera la région (ou sous-bassin) définie dans
la première partie de l'étude. A cette échelle, il parait
d'emblée illusoire de traiter les problèmes de modification
de niveau, la cote du plan d'eau étant, en effet, une donnée
extrêmement variable à l'intérieur d'un sous-bassin.
C'est-à-dire qu'a priori, le modèle de prévision peut diffi­
cilement s'attaquer au problème des crues.

L'étude des problèmes d'échelle de temps vient renforcer
cette constatation. En effet, les besoins en eau pris en
compte viennent de la traduction des projections écono­
miques par la typologie des utilisateurs. Dans l'état actuel
des connaissances, il est difficile de ne pas considérer les
besoins comme constants au cours de l'année, à l'exception
de modulations saisonnières pour certains usages, en nombre
réduit (irrigation, consommation domestique, ...). C'est dire
que le modèle de prévision ne peut que se fonder sur une
unité de temps de l'ordre du mois, que l'on peut considérer
comme représentatif de la saison. Que signifierait alors le
traitement des crues, phénomène redevable d'une description
heure par heure? Le souci d'homogénéité conduit donc à
ne pas traiter cet aspect de la gestion des eaux dans le
modèle de prévision.

Un autre souci concourt à préciser la physionomie de
ce modèle, c'est celui de la représentativité. En effet, le
risque est grand, s'agissant d'une réalité aussi complexe
que celle du cheminement de l'eau dans un bassin, d'utiliser
une représentation satisfaisante pour le traitement, mais par
trop schématique pour prétendre refléter cette réalité.

C'est surtout à propos de la représentation des utilisateurs
qu'a joué ce type de préoccupation. En effet, il est hors de
question de représenter les inter-relations entre utilisateurs
individuels, dues à leurs positions géographiques respec­
tives, puisque le sous-bassin est également l'unité d'espace
économique de base. Or, ces inter-relations jouent un rôle
fondamental. Pour schématiser, disons que le problème
n'est pas du tout le même, qui consiste à satisfaire deux
utilisateurs, selon qu'ils se trouvent en parallèle ou en série,
selon que l'un peut utiliser les eaux usées de l'autre ou non.
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A l'échelle du sous-bassin, le besoin quantitatif total en
eau n'est pas, loin de là, la somme de tous les besoins
individuels. L'eau peut être utilisée et régénérée plusieurs
fois à l'intérieur d'un même sous-bassin. Ne pouvant
envisager de restituer fidèlement ce phénomène, nous avons
adopté une représentation qui cherche à en rendre compte
globalement: les besoins de chaque groupe d'utilisateurs,
tels que nous les formulons, sont la somme des besoins
individuels. Mais nous admettons, et même favorisons,
toutes les réutilisations entre groupes consommateurs ainsi
que les recyclages internes. Les flux d'échanges ainsi
engendrés rendent compte des réutilisations et recyclages
réels.

Un dernier souci enfin nous a guidés dans l'élaboration
de ce modèle, c'est celui de la facilité d'usage. En effet,
nous construisons là un outil destiné à éclairer les décisions
qui relèvent des autorités du bassin, il doit donc être d'un
emploi souple et commode.

Ce souci s'est exprimé en particulier par le recours à la
programmation linéaire. Certains aspects, nous le signa­
lerons, étaient redevables d'une formulation non linéaire.
Nous avons contourné ces difficultés par des artifices de
calcul ou par une formulation linéaire approchée, cherchant
à allier au désir de représentativité la volonté de simplicité.

PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT DU MODÈLE

La schématisation de base est naturellement celle qui a
été décrite plus haut. Dans ce paragraphe, pour la mise en
équation nous adopterons les notations suivantes pour
chaque sous-bassin:

m ressources, indices i = l, ... , m

n utilisateurs, indices j ou k = l, ..., n

indicateurs de qualité, indices ri. = 1, ... , 1

On écrira d'abord un bilan des ressources 2 et 3 qui
sont finies.

j=H

~D2.J II

.i~l

La ressource 1 ne sera pas considérée comme finie.
A la différence de 2 et 3, 1 reçoit, au moins en partie, les
rejets des utilisateurs et les résidus non directement utilisés
des ressources 2 et 3 (D 2r et Dar)' 1 reçoit également les
déstockages des retenues. 1 est une ressource utilisable
autant de fois que nécessaire. Les seules contraintes sont
qualitatives (QMA) et quantitatives (DMA) et seront traitées
dans le cadre des bilans relatifs aux sous-bassins. Nous
signalerons donc simplement ici que nous n'écrirons pas
de bilan de la ressource 1, mais que nous donnerons une
limite supérieure à la prise de chaque utilisateur.

Le flux des différents éléments associés sera toujours pour
chaque ressource proportionnelle au flux d'eau (Concen­
tration di" pour l'élément ri. et la ressource i).

L'utilisateur j est susceptible d'être alimenté en eau par
les trois ressources l, 2 et 3 (flux DJ.i' D 2.i et Da.i) ou par le
recyclage d'eaux utilisées par lui-même (tlux Rn) ou par
d'autres utilisateurs (flux RI,)'
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amont
J=1I1

RR = L RR + D 20 -1- Dao + Sil:

7.:=/1.

\1. R J: j rio" - P i,,:( Vi lIjalllll x
--'
k=1

L Duel;"
i=1

pour l'élément a.

(Pour conserver la linéarité nous avons dû, dans cette
équation, admettre que le rejet de l'utilisateur lé selon
l'élément a était égal à rka' Cf. les modules hydrauliques.)

Examinons maintenant le bilan quantitatif du sous-bassin.
Il tient lieu, en fait, de bilan de la ressource l, bilan qui
n'est pas écrit en tant que tel.

Le débit à l'exutoire du sous-bassin, RR, sera égal à la
somme des apports, diminué de la somme des retraits.
Les apports sont ceux des bassins amont éventuels, des
dérivations éventuelles, des ressources 2 et 3 et du
déstockage. Les retraits sont dus à la consommation des
utilisateurs et à d'éventuelles dérivations.

- \-, (1- p) V· + ~....." Dcriv,.:-. }} L
j=1

Vi = ~ Du +~ R kj

i=1 7:=1

L R jk + R j ,. = Pj U i

7"=1

k=n

Un débit d'eau V j (qui sera inférieur ou égal au débit V
exigé) sera fourni à l'utilisateur j.

Le rejet de l'utilisateur j est supposé proportionnel au
débit fourni V j • Ce rejet est recyclé par l'utilisateur j
lui-même (flux R jj) ou par d'autres utilisateurs (flux R 'k)'
ou rejeté à la rivière (flux R j ,.). J

On pourra éventuellement fixer à zéro certains flux pour
interdire certains recyclages, jugés impossibles ou néfastes.

Sur le plan qualitatif, un utilisateur sera réputé satisfait
si l'eau qui lui est fournie satisfait selon chaque paramètre
de qualité envisagé, à une norme (UjamllX>' Une unité de
prétraitement attachée à chaque utilisateur d'intensité p.. m
peut eventuellement permettre d'y arriver.

Ce débit devra être supérieur au débit minimum accep­
table:

RR): DMA

SCRIBE OTOEP

Nous ferons un bilan analogue en ce qui concerne la
qualité des eaux, en tenant compte du fait que nous devons
assurer aux eaux de surface du sous-bassin une qualité au
moins égale à la QMA. Les apports sont ceux de l'amont,
des ressources 2 et 3, des utilisateurs, des dérivations
éventuelles, du déstockage. Les retraits proviennent du
prétraitement, des dérivations éventuelles et enfin de
l'épuration.

Résolution
amont

]=11

'i=2

ANALYSE
+ L QMA" Deriv

Oui

ÉDITION

6/

Remarquons ici que, si dans notre solution devait appa­
raître une fonction épuration E pa négative, cela signifierait
que la norme de qualité admise, QMAa n'est pas assez
sévère. En effet, avant épuration, la qualité de la rivière
serait alors meilleure que cette norme et le programme
générerait donc une épuration négative (une pollution) pour
satisfaire à cette norme. Pour pallier cela, la solution sera
analysée automatiquement, chaque épuration négative
conduira à la redéfinition du QMAa et une nouvelle solution
sera calculée avec ces données nouvelles.

MODE DE RÉSOLUTION

L'ensemble des équations et inéquations écrites ci-dessus
constitue un système linéaire. Ce n'est là que la conséquence
d'un choix raisonné que nous avons tenté de justifier en
introduction.
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Ce système linéaire comporte beaucoup plus d'inconnues
que d'équations et inéquations. Il est donc généralement
indéterminé, c'est-à-dire qu'il admet une infinité de solutions.
Cette constatation ne fait que refléter la pluralité des
solutions techniques satisfaisant à un même corps de besoins.

Il existe des solutions meilleures que d'autres, tout dépend
du critère de sélection. Si ce critère se présente sous la
forme d'une combinaison linéaire des, ou de certaines,
inconnues du système, alors la recherche de la meilleure
solution s'identifie à un problème de programmation
linéaire. C'est la voie qui a été choisie, encore une fois,
pour les motifs propres à la démarche générale exposée
plus haut. Cette voie implique évidemment une recherche
sur la signification de la fonction objectif (ou critère de
sélection) adoptée. Cette discussion sera présentée avec
les résultats du modèle de prévision.

Le programme «Prolo» a pour fonction principale les
résolutions des systèmes linéaires que nous étudierons.
Ces systèmes sont importants, de l'ordre de 2 000 lignes
et 5 000 colonnes. Le mode de résolution choisi utilise les
systèmes MPS1360 ou MPSX/360. Mais « Prolo» comporte
également (cf. fig. 6) un module «Scribe» qui génère le
problème automatiquement en fonction des données de
base (<< Scribe» comprend un module «Otoep» simulant
l'autoépuration le long des tronçons de rivière), un module
« Analyse» qui recherche dans la solution les épurations
négatives et modifie en conséquence les données de base,
un module «Edition» qui édite en clair les données de
base et les résultats (cf. fig. 7).

Nous ne nous étendrons pas ici sur ce programme et
nous renverrons le lecteur aux rapports particuliers
concernant «Prolo» et ses différents modules .

SIGNIFICATION
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Comme toute schématisation de la réalité, le modèle de
prévision ne peut être que le reflet d'une certaine appréhen­
sion de cette réalité. Il nous paraît fondamental, et de la
plus élémentaire honnêteté, de montrer comment les
principaux éléments de ce modèle renvoient à certaines
idées maîtresses sur la politique de l'eau qui sont apparues
et apparaîtront encore dans ce texte.

Implicitement, le modèle élimine toute hiérarchie entre
les sous-bassins puisqu'il se fonde sur une résolution globale
à l'échelle du bassin. C'est ainsi que sont évitées les
relations de dépendance (dépendance d'ordre purement
géographique mais que l'on a trop souvent tendance à
transposer au plan économique) de sous-bassin à sous-bassin
inhérentes à toute méthode traitant chaque sous-bassin
séparément. Chacun d'eux conserve cependant son auto­
nomie dans l'affectation des ressources aux utilisateurs,
pourvu qu'il respecte les contraintes qui le lient à tous
les autres.

Cette schématisation s'harmonise donc avec une orga­
nisation institutionnelle composée d'un organisme central
assumant la planification des aménagements destinés à
satisfaire les besoins et définissant les normes à respecter
entre sous-bassins, et de pouvoirs décentralisés par sous­
bassins définissant à l'avance les besoins à satisfaire et
gérant la répartition des flux internes au sous-bassin.

Deux ressources de qualités différentes sont systémati­
quement considérées comme séparées à l'intérieur d'un
nœud. C'est en quelque sorte le principe du double réseau
(ou plutôt du réseau multiple) étendu à l'espace du
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AGRICULTURE DOMESTIQUE LAVAGE REFROIDISSEMENT CHAUDIÈRES FABRICATION
HYPOTHÈSES

1985 1999 1985 1999 1985 1999 1985 1999 1985 1999 1985 1999
--- ---'--- --- --- ---- --- --- ----

Tendancielle ............ 101 178 33 63 70 73 75 82 4 4 25 26
--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- ---

Tertiaire ................ 101 178 36 97 74 61 1 81 67 4 3 26 22

Industrielle .............. 101 178 36 97 74 189 81 144 4 6 26 51

Tableau 3

DOMAINE DE QUALITÉ EXIGÉ A L'ENTRÉE QUALITÉ DU REJET

COEFFICIENT

Sels Tempé- Sels Tempé-
DE

MOX MES
dissous rature

MOX MES
dissous rature

RESTITUTION

(mg/I) (mg/I) (mg/I) (oC) (mg/I) (mg/I) (mg/I) (oC)

Agriculture ............ ~40 ~ 100 ~ -200 ~25 - - - - 0%
Domestique o ••••••••••• ~ 4 ~ 20 ~ 500 ~20 300 470 500 20 90 %
Lavage ......... " .. " . ~40 ~ 50 ~ 5000 ~25 40 120 5000 25 95 %
Refroidissemen t ........ ~40 ~ 30 ~ 500 ~20 40 50 500 30 95 %
Chaudière o •••••••••••• ~40 ~ 5 ~ 150 ~25 40 5 150 80 95 %
Fabrication o ••••••••••• ~ 4 ~ 20 ~ 500 ~20 500 120 500 20 95 %

Tableau 4

HYPOTHÈSES

EQUIPEMENTS A METTRE EN ŒUVRE TENDANCIELLE TERTIAIRE INDUSTRIELLE

(TND) (fER) (IND)

1

1985 *
1

1999 * 1985
1

1999 * 1985
1

1999 *

SUP - Pompages en nappe superficielle ........... (mS) 18 19 17 19 19 19

INF - Pompages en nappe profonde ............ (mS) 29 58 13 25 32 69

BAR - Stockages .................... (million de mS) 605 780 990 1214 606 1071

PTR - Débit à prétraiter .... , ................. (mS) 217 315 68 102 227 468

CHA - Chaleur ............. (k cali s) 7 9 4 4 7 14

Epuration DBü - Matières oxydables ..... (kg/ s) 5 Il 5 18 6 24
ou ---- -

prétraitement SEL - Sels dissous ............ (kg/ s) 42 80 36 51 46 235

MES - Matières suspension ..... (kg/s) 6 J 14 6 25 7 35,
1
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FONCTION - OBJECTIFHYPOTHÈSE

Tendancielle

Les besoins ainsi exprimés ont été ensuite traités à l'aide
du modèle de prévision dont l'objectif est la localisation
et le dimensionnement des grandes catégories d'équipement
hydraulique (forages, stockage, unités d'épuration et de
prétraitement).

A cet effet, la valeur de nombreux paramètres doit être
fixée préalablement, et en particulier:

un coefficient de sécurité, représenté par la probabilité
de l'étiage le plus sévère à supporter sans défaillance;
nous avons choisi un étiage d'ordre décennal (aoùt 1947);

dans chaque zone, des valeurs de débit et de qualité
minimaux admissibles (DMA et QMA); nous avons, en
tout point du territoire, imposé une norme (T :S:; 25 oC,

DBO" ~ 10 mgll, MES ~ 30 mg/l,
sels dissous ~ 1 500 g/ m3)

qui pourrait éventuellement être régionalisée;

- une fonction-objectif qui permet de sélectionner la
meilleure solution parmi toutes celles qui sont techni­
qU,ement possibles; elle s'exprime en fonction des
inconnues du problème. Cette fonction-objectif doit
évidemment être en accord avec le type d'hypothèse
économique traité; c'est pourquoi nous les avons choisies
comme suit:

Minimisation des rejets bruts en
rivière;

Tertiaire Minimisation du recours aux res-
sources naturelles (nappes et
rivières);

Industrielle Minimisation des rejets bruts en
rivière.

sous-bassin. Cette schématisation peut paraître arbitraire
et, dans certains cas concrets, contraire à la réalité. En fait,
elle reflète surtout un choix concernant le type de solution à
mettre en œuvre face au problème grandissant de la
pollution.

Nous avons déjà exprimé notre critique à l'égard d'une
politique consistant à miser avant tout sur les possibilités
d'épuration artificielle. La schématisation adoptée reflète
une approche fondée, au contraire, sur la recherche de
complémentarités entre utilisateurs, de façon à éviter au
maximum les opérations d'épuration artificielle et les rejets
d'effluents usés dans les eaux naturelles.

Dans une telle optique, il devient irrationnel de mélanger
a priori deux ressources de qualité différentes puisqu'on
s'interdit peut-être ainsi d'alimenter directement certaines
classes d'utilisateurs qui pouvaient l'être avant le mélange.

Trois «scénarios» contrastés d'évolution du bassin
Adour-Garonne ont été traités:

une évolution «tendancielle », correspondant à une
relative stagnation du développement régional (corres­
pondant, en 1985, à l'hypothèse faible de l'I.N.S.E.E.);

deux évolutions comportant un «décollage» du déve­
loppement, et donc, de la population à la région,

- l'une à dominante tertiaire et agricole;

l'autre à dominante industrielle.

(Ces deux hypothèses sont identiques jusqu'en 1985,
hypothèse forte de l'I.N.S.E.E.)

Chacune de ces hypothèses a été caractérisée pour les
trente-cinq zones délimitées dans le bassin, selon vingt-cinq
branches d'emploi.

LES RÉSULTATS

Nous ne donnerons pas ici ces résultats qui comportent
donc:

3 (hypothèses) X 30 (années) X 25 (branches) X 35 (zones)
= 78 750 chiffres.

Ils ont été obtenus à l'aide du modèle «Prophète ».

Une hypothèse de développement est ensuite traduite en
termes de besoins en eau à l'aide d'une typologie des
utilisateurs, ceux-ci se divisant en trois catégories classiques:

les besoins domestiques, calculés à partir des chiffres
de population;

les besoins industriels, calculés sur la base des emplois
dans chaque branche I.N.S.E.E., mais en distinguant la
fonction de l'eau (lavage, refroidissement, eau de
chaudière, fabrication);

les besoins agricoles, calculés zone par zone, en tenant
compte des facteurs climatiques, du développement
passé de l'irrigation et des potentialités des sols.

Il faut noter à ce sujet que nous avons choisi de prendre,
quelle que soit l'hypothèse retenue (tendancielle, tertiaire
ou industrielle), les mêmes besoins agricoles. Cela est
peut-être un peu grossier, mais nous a semblé suffisant dans
le cadre d'une première application numérique. Les emplois
agricoles, par contre, diffèrent d'une hypothèse à l'autre.

Nous présentons ci-dessous une synthèse des résultats
de cette première phase pour l'ensemble du bassin, exprimés
en mètres cubes par seconde (tableau 2).

Une fonction-objectif spécifique a été affectée à l'hypo­
thèse tertiaire. Elle tend à minimiser les prises en rivières
et en nappes, tout en limitant les prétraitements. Les
retenues, créatrices de plans d'eau, n'interviennent pas
dans la fonction-objectif.

Par contre, nous avons choisi la même fonction-objectif
pour les hypothèses tendancielle et industrielle. Cette
fonction nous semble refléter l'actuelle politique incitatrice
des agences.

Rappelons que six catégories d'utilisation d'eau sont
définies ainsi, par rapport aux quatre paramètres de qualités
retenus: température, demande biologique en oxygène,
sels dissous, matières en suspension (tableau 3).

Les résultats du modèle de prévision obtenus pour chaque
hypothèse aux horizons 1985 et 1999, sont alors les suivants
au niveau de l'ensemble du bassin (tableau 4). Sur ce
tableau, les astérisques indiquent que des déficits ont été
enregistrés. Nous les avons admis car ils sont tous quasi
négligeables.

Nous avons essayé de visualiser ces résultats pour mieux
comparer les diverses solutions (fig. 8). Ces «diagrammes
d'aménagement» sont réalisés en portant, sur huit rayons
d'un cercle, les valeurs des huit variables d'équipement du
tableau 4, et en traçant le polygone les joignant. Bien
entendu, les échelles sont les mêmes sur les six diagrammes.

En réalité, les résultats du modèle de prévision sont
beaucoup plus riches et complets que ne le laisserait

34



supposer cc tableau. Ils sont en effet d'abord régionalisés,
c'est-à-dire qu'ils sont éclatés entre les 35 zones qui consti­
tuent le bassin Adour-Garonne. De plus, dans chacune de
ces zones, on distingue des variables plus détaillées que
sur cc tableau (en particulier, épuration ct prétraitement
sont différenciés), mais aussi des variables de flux,
c'est-à-dire les débits qui transitent:

des ressources vers les utilisateurs;

entre utilisateurs (recyclage et réutilisations externes);

des utilisateurs vers l'exutoire de la région.

Nous nous sommes aussi attachés à étudier la sensibilité
du modèle de prévision par rapport à divers « paramètres ».

Nous donnerons seulement ici les résultats qualitatifs des
études effectuées.

L'influence des normes DMA et QMA semble relati­
vement faible. Il ne s'agit pas là d'un manque de sensibilité
du modèle puisque, partout, l~n approfondissement des
contraintes conduit à l'augmentation très limitée des
équipements (sauf en prétraitement). Il semble bien que
cette stabilité soit, en réalité, due au déséquilibre très net
entre pollution produite et pollution tolérée, la première
étant au moins dix fois supérieure à la seconde.

L'influence de la fonction-objectif, q~i est supposée
représenter la politique de l'eau dans le bassin, est par
contre extrêmement importante. Il suffit pour s'en convain­
cre de comparer les diagrammes d'aménagement corres­
pondant aux hypothèses TER 85 et IND 85 sur la figure 8.
Ces deux hypothèses font référence à un même corps de
besoins, sont soumises aux mêmes normes, mais l'une est
traitée avec la fonction-objectif tertiaire, l'autre avec la
fonction-objectif tendancielle. Dans l'hypothèse tertiaire,
les besoins sont satisfaits essentiellement grâce à la nappe
superficielle et aux retenues; dans l'hypothèse industrielle,

1985

100
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le prétraitement et l'épuration permettent de limiter consi­
dérablement le recours aux retenues.

Il semble qu'en matière de fonction-objectif, le champ
des possibles soit compris entre la maximisation des recy­
clages et réutilisations d'une part, leurs minimisations
d'autre part.

Il s'agit là d'un premier essai d'application et en présen­
tant ces résultats, nous visons principalement à donner une
idée générale du type de résultats fournis par le modèle
de prévision. Bien des données, comme les normes, doivent
être comprises comme des ordres de grandeur et deman­
deraient à être précisées. Mais ce qui est important et
rassurant pour nous, c'est de constater qu'aucune anomalie
sérieuse n'apparaît et que, si l'ordinateur nous permet de
fournir des résultats extrêmement riches, cette richesse ne
masque cependant pas de grossières erreurs. Nous avons
construit un outil qui confirme les prévisions qui pouvaient
être faites «à la main », mais en les affinant considéra­
blement.

***

Nous avons articulé cet article autour de notre modèle
de prévision, qui constitue l'élément essentiel de la métho­
dologie que nous proposons pour l'aménagement et la
gestion intégrés des ressources en eau d'un grand bassin.
Fondé sur une réflexion économique, dont nous avons
fourni les éléments, le modèle de prévision doit être
précédé d'une évaluation des besoins en eau, et nous avons
signalé dans quel contexte nous avons été amenés à réaliser
nous-mêmes cette évaluation.

Mais notre méthodologie ne s'arrête pas là. La place
nous manque pour exposer ici, dans leur totalité, les deux
volets qui doivent compléter et évaluer les résultats du
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modèle de preVlSlon, aussi nous contenterons-nous, à leur
sujet, de quelques remarques. Ils continuent d'ailleurs à
faire l'objet de notre travail de recherche.

On a vu que le modèle de prévision n'offrait qu'un
échéancier assez rustique. De plus, il faut se rappeler que
les solutions de modèle de prévision prétendent répondre
à «un étiage au niveau de bassin », c'est-à-dire sur un
ensemble de stations de jaugeage. Or, si un étiage peut
être parfaitement déterminé avec sa valeur, sa probabi­
lité, etc., au niveau d'une station, au niveau d'un bassin,
c'est-à-dire un ensemble de stations, il s'agit d'une notion
imprécise à laquelle il est assez délicat d'affecter une
probabilité.

Ce sont ces deux senes de raisons qui justifient un
modèle de simulation destiné à vérifier qu'une solution
d'aménagement proposée, et qui comprend le dimension­
nement, la localisation, la date d'implantation et les consi­
gnes d'exploitation des nouveaux ouvrages, ainsi que la
ventilation des ressources sur les utilisateurs, est convenable.

On utilise, dans le modèle de simulation, pratiquement
la même modélisation du système physique de l'eau que
dans le modèle de prévision, c'est-'à-dire essentiellement la
représentation agrégée des ressources et des utilisateurs,
ainsi que les cheminements qui les relient dans le cadre
du sous-bassin. Le graphe représentant les liaisons entre
sous-bassins sera lui aussi conservé.

Face à un corps de besoins défini dans le temps et
l'espace, nous avons appliqué, dans le modèle de prévision,
une politique de l'eau à un corps de ressources. Dans le
modèle de simulation, nous plaçons au banc d'essai cette
politique traduite en calendrier d'investissements (implan­
tation d'ouvrages) et en règles de gestion (les consignes
d'exploitation des ouvrages, la répartition des ressources).
La simulation des écoulements, en qualité et en quantité
que nous réalisons, n'est finalement que le support, et le
sous-produit de la simulation d'une politique de l'eau.
C'est au travers des déficits quantitatifs ou qualitatifs que
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nous enregistrerons, que nous jugerons de l'adéquation
d'une politique de l'eau, que nous mesurerons sa capacité
à satisfaire les besoins et les contraintes exprimées.

Après les modèles de prévision et de simulation on
dispose, en général, pour chaque hypothèse de dévelop­
pement économique (scénario), de plusieurs ensembles
d'ouvrages (solutions) répondant aux contraintes de satis­
faction de demande en eau des usagers. A ce stade, chaque
solution est caractérisée par les types d'ouvrage à mettre
en place, leur localisation, leur date d'entrée en fonction
et leurs consignes d'exploitation. Ce sont là autant de
critères physiques d'appréciation de sa «valeur» si ce
dernier terme est pris dans son acception la plus large.
Mais les critères d'ordre économique, qui sont généralement
les plus caractéristiques de cette valeur, n'ont pas encore
été appréciés.

Un premier volet réside dans l'évaluation des coûts de
chaque solution, avec une règle de calcul permettant des
comparaisons aussi rigoureuses que possible. Pour ce faire,
il suffit de recourir à la technique de l'actualisation, prati­
que connue, bien admise et rendue nécessaire du seul fait
que la construction des ouvrages n'est pas instantanée.

Un second volet est constitué par la recherche du
financement des dépenses à engager au cours de la période,
qu'on peut décomposer en deux parties: la répartition des
dépenses dans le temps, c'est-à-dire la construction d'un
échéancier de dépenses d'une part, l'imputation aux divers
redevables, c'est-à-dire la définition d'une politique tarifaire
d'autre part.

Ainsi complété, voici donc le schéma d'ensemble d'une
approche pour l'aménagement et la gestion des ressources
en eau. Son application concrète, réalisée grâce à l'appui
de l'Agence Financière du Bassin Adour-Garonne, a déjà
permis et permettra sans doute encore de l'améliorer.
Nous espérons qu'ainsi cette méthodologie remplira conve­
nablement son rôle qui est, modestement, d'éclairer les
choix des gestionnaires.


